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	Résumé
Le présent document a pour objet d'évaluer l'alignement a) des Résolutions 1332 (C11, dernière mod. C24) et 1334 (C11, dernière mod. C23) du Conseil et de la Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, et b) des Résolutions 1305 (C09, dernière mod. C19) et 1336 (C11, dernière mod. C19) du Conseil et de la Résolution 102 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires avec les résultats de l'examen du SMSI+20, et de recenser les lacunes et les domaines où des mises à jour seraient souhaitables. Le présent document est une version actualisée du Document C26/60, présenté par le Secrétariat lors de la session de 2026 du Conseil, compte tenu des discussions qui ont suivi sa présentation.
Suite à donner
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent rapport.
Incidences financières
Dans les limites du budget alloué.
______________
Références
Résolutions 102 (Rév. Bucarest, 2022) et 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires; Résolutions 1305 (C09, dernière mod. C19), 1332 (C11, dernière mod. C24), 1334 (C11, dernière mod. C23) et 1336 (C11, dernière mod. C19) du Conseil; Documents C26/60 et C26/93 du Conseil; Résolution A/RES/80/173 de l'Assemblée générale des Nations Unies.




1	Introduction
1.1	Le présent document fait suite à la demande formulée par le Groupe de travail du Conseil sur le SMSI et les ODD (GTC-SMSI/ODD), à sa 44ème réunion, telle qu'elle figure aux paragraphes 8.16 à 8.19 du rapport de la réunion, tendant à ce que le Secrétariat prépare une analyse des lacunes pour évaluer l'alignement des Résolutions de l'UIT en vigueur avec les résultats de l'examen du SMSI+20. Rappelant la décision prise par le GTC-SMSI/ODD de préparer une analyse des lacunes concernant les incidences du SMSI+20 sur les travaux et les mandats actuels de l'UIT, qui sera soumise au Conseil pour étude et examen, le Groupe de travail du Conseil sur les questions de politiques publiques internationales relatives à l'Internet (GTC-Internet) a également demandé au Secrétariat, à sa 23ème réunion, de contribuer à cette analyse pour tout ce qui concerne le mandat du GTC‑Internet (paragraphe 4.1.3 du rapport de la réunion).
1.2	L'analyse porte sur les Résolutions 1332 (C11, dernière mod. C24) et 1334 (C11, dernière mod. C23) du Conseil, ainsi que sur la Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires (PP) eu égard:
–	aux demandes d'activités concrètes découlant de l'examen du SMSI+20;
–	aux activités en cours à l'UIT;
–	aux propositions de révision soumises par la Fédération de Russie à la 44ème réunion du GTC-SMSI/ODD;
–	à la contribution soumise par les États-Unis à la 44ème réunion du GTC-SMSI/ODD.
1.3	L'analyse porte également sur les dispositions des Résolutions 1305 et 1336 du Conseil et de la Résolution 102 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires relatives au mandat du GTC-Internet, au regard des dispositions pertinentes du Document final de l'examen du SMSI+20 (A/RES/80/173) et compte tenu également des contributions reçues à la 23ème réunion du GTC-Internet.
1.4	Le Document final de l'examen du SMSI+20 (A/RES/80/173) n'a pas eu pour effet d'attribuer de nouvelles missions à l'UIT, dans la mesure où c'est aux organes directeurs de l'Union qu'il appartient de définir le mandat de celle-ci. La Résolution invite l'Union à mener un certain nombre d'activités concrètes dans le cadre de son mandat. La reconnaissance par l'Assemblée générale des Nations Unies des travaux actuellement menés par l'UIT souligne encore un peu plus que les contributions apportées par l'Union à la mise en œuvre des résultats du SMSI demeurent importantes.
2	Champ et méthode
2.1	Le Secrétariat a examiné la version actuelle des Résolutions susmentionnées, les a mises en regard avec les demandes du SMSI+20 et a évalué leur cohérence par rapport aux programmes de travail actuels de l'UIT ou au mandat du GTC-Internet, selon le cas.
2.2	L'analyse porte avant tout sur les lacunes de fond et les points pour lesquels les Résolutions susmentionnées pourraient être mises à jour compte tenu des résultats du SMSI+20.
2.3	Les contributions des États Membres ont été analysées afin de répertorier les adjonctions, les précisions ou les modifications structurelles proposées.
2.4	L'analyse porte avant tout sur les lacunes de fond plutôt que sur les ajustements d'ordre rédactionnel.
2.5	Le présent document est une version actualisée du Document C26/60, présenté par le Secrétariat lors de la session de 2026 du Conseil. Il intègre les discussions qui ont suivi sa présentation.
3	Résumé des demandes du SMSI+20
3.1	L'examen du SMSI+20 a été l'occasion de saluer et de réaffirmer le mandat actuel de l'UIT. Il a permis de définir un ensemble d'activités concrètes à mener dans le cadre de ce mandat.
3.2	Mise en œuvre des résultats du SMSI
3.2.1	La Résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies reconnaît explicitement l'utilité des travaux en cours à l'UIT en ce qui concerne la mise en œuvre des résultats du SMSI aux niveaux international et régional, y compris son rôle de chef de file, ses fonctions de coordination et ses responsabilités en matière d'établissement de rapports. Cette reconnaissance rend les activités actuellement menées par l'UIT plus pertinentes et garantit la continuité des travaux futurs.
3.2.2	Les demandes de l'examen du SMSI+20 sont les suivantes:
–	renforcer l'établissement de rapports concernant la mise en œuvre des résultats du SMSI à l'intention des organes directeurs internes, du Forum du SMSI et d'entités externes, notamment, mais pas uniquement, des rapports présentés à la Commission de la science et de la technique au service du développement des Nations Unies (CSTD);
–	élaborer des feuilles de route et des approches de surveillance, y compris pour les grandes orientations du SMSI, dans les domaines indiqués dans le document final issu du SMSI+20;
–	mettre davantage l'accent sur une connectivité efficace, l'inclusion numérique, l'accessibilité et le renforcement des capacités;
–	porter une attention accrue aux technologies émergentes telles que l'IA, la gouvernance des données, la confiance et la sécurité;
–	renforcer les mécanismes de coordination interinstitutions et les mécanismes de coordination multi-parties prenantes pour favoriser la mise en œuvre cohérente des résultats du SMSI avec les autres processus des Nations Unies;
–	renforcer l'appui apporté à la mise en œuvre des grandes orientations du SMSI dans les pays en développement, notamment concernant les services financiers numériques, le renforcement des capacités, l'environnement propice, la santé et les changements climatiques;
–	renforcer l'action menée pour remédier aux lacunes et aux difficultés en matière de financement du numérique dans les pays en développement, notamment moyennant la création de l'équipe spéciale sur le financement du développement numérique chargée de formulée des recommandations;
–	actualiser le calendrier de mise en œuvre des résultats du SMSI pour la nouvelle période 2026-2035.
3.3	Mandat du GTC-Internet
3.3.1	Le Document final de l'examen du SMSI+20 réaffirme l'importance de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information en ce qui concerne l'élaboration et l'application par les États, le secteur privé et la société civile, chacun selon son rôle, de principes, normes, règles, procédures de prise de décision et programmes communs propres à modeler l'évolution et l'utilisation de l'Internet.
3.3.2	Le Document final reconnaît notamment qu'Internet est une ressource mondiale indispensable à une transformation numérique inclusive et équitable et que la gouvernance d'Internet doit conserver son caractère mondial et multipartite et associer pleinement les États, le secteur privé, la société civile, les organisations internationales, les milieux techniques et universitaires et toutes les autres parties concernées, chacune selon son rôle et ses attributions.
3.3.3	Le Document final reconnaît en outre que nombre de nouvelles initiatives et activités ont été lancées depuis la tenue du Sommet mondial afin de favoriser les débats, le partage d'expériences et la coopération entre États et avec tous les autres groupes de parties prenantes, et demande aux États Membres et aux autres parties prenantes, dans le respect de la vocation et des missions des uns et des autres, d'œuvrer en toute coopération à la réalisation des ambitions du Sommet mondial.
3.3.4	Ces points de la Résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies mériteront peut‑être un examen plus approfondi, afin de lever les ambiguïtés et de garantir leur alignement avec les Résolutions en vigueur de l'UIT.
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4	Analyse des lacunes
4.1	Alignement avec les demandes du SMSI+20
	Domaine
	Résolutions de l'UIT
	État actuel des dispositions des Résolutions de l'UIT
	Demandes du SMSI+20
	Conclusions

	Rapports sur la mise en œuvre des résultats du SMSI
	Résolutions 1332 et 1334 du Conseil et Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la PP
	Obligations générales en matière de rapports, sans échéances fixes
	Renforcement des obligations de rapport, notamment des rapports faits à la CSTD dans le cadre du dispositif général de rapport sur la mise en œuvre des résultats du SMSI
	Élaborer des feuilles de route ciblées et axées sur les résultats aux fins de la mise en œuvre des grandes orientations du SMSI, rattachées, selon qu'il conviendra, aux cibles de développement durable et aux engagements du Pacte numérique mondial qui leur correspondent.
Renforcer le suivi et l'évaluation grâce à des objectifs, indicateurs et instruments de mesure appropriés, l'accent étant mis sur les incidences et les résultats tangibles pour les États Membres
Intégrer les rapports spécifiquement demandés dans le document final issu du SMSI+20, dont le rapport qui devra être soumis à la Commission de la science et de la technique en 2027 sur les feuilles de route aux fins de la mise en œuvre des grandes orientations, dans le cadre des mandats et des ressources actuels et sans créer d'obligations supplémentaires en matière de rapports pour les États Membres.
Renforcer la coordination sur les droits humains et l'égalité hommes‑femmes, y compris en y associant le HCR et ONU-Femmes.

	Inclusion numérique
	Résolutions 1332 et 1334 du Conseil, Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la PP et Résolutions 1305 et 1336 du Conseil et Résolution 102 (Rév. Bucarest, 2022) de la PP
	Références générales à l'accès et au renforcement des capacités
	Demandes plus détaillées concernant l'accessibilité, l'accessibilité économique, la connectivité efficace, les compétences numériques et la réduction de la fracture numérique, en particulier pour appuyer les pays en développement.
	Mettre davantage l'accent sur l'accessibilité, l'accessibilité financière, la connectivité efficace, la lutte contre l'insuffisance de l'infrastructure, les compétences numériques, le renforcement des capacités, l'inclusion numérique sans différence de genre et la réduction de la fracture numérique, en particulier pour appuyer les pays en développement, dans le cadre des mandats actuels.
Renforcer les dispositions concernant le financement du développement du numérique, en particulier pour appuyer les pays en développement, dans les limites des mandats et des ressources actuels.
En ce qui concerne le mandat du GTC-Internet, la Résolution 1305 du Conseil énumère les questions de politiques publiques à traiter (Annexe 1). Ces questions étant définies en des termes généraux, les thèmes plus détaillés mentionnés dans le document final de l'examen du SMSI+20 peuvent être examinés par le GTC-Internet dans le cadre des catégories définies dans la Résolution, s'il le juge approprié.

	Les technologies numériques au service du dévelop-pement durable et du progrès social
	Résolutions 1332 et 1334 du Conseil et Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la PP
	Il est fait mention de l'utilisation des TIC au service du dévelop-pement, mais il s'agit de références de haut niveau qui ne tiennent pas compte des concepts récents tels que les infrastructures publiques numériques, les biens publics numériques, la durabilité environnementale et l'économie numérique circulaire.
	Demandes qui visent à tirer parti des TIC dans le cadre des objectifs de développement en général, à promouvoir les infrastructures publiques numériques et les biens publics numériques, à renforcer les services d'administration publique en ligne, l'éducation, la santé et la durabilité environnementale, et à effectuer un suivi des incidences, y compris en ce qui concerne les approches circulaires et durables.
	Actualiser la terminologie et les dispositions concernant les infrastructures publiques numériques et les biens publics numériques; intensifier le renforcement des capacités et le transfert de technologie dans les domaines émergents, y compris l'infrastructure publique numérique et la gouvernance des données; et garantir l'alignement avec les objectifs mondiaux de développement pertinents, selon qu'il conviendra et dans le cadre des mandats actuels.

	Technologies émergentes
	Résolutions 1332 et 1334 du Conseil, Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la PP et Résolutions 1305 et 1336 du Conseil et Résolution 102 (Rév. Bucarest, 2022) de la PP
	Références limitées
	Demandes d'attention accrue à l'IA, la gouvernance des données, la confiance et la sécurité
	Procéder à un alignement avec le document final de l'examen du SMSI+20 pour ce qui est de mettre l'accent en particulier sur l'utilisation et les incidences des technologies émergentes telles que l'IA, à l'appui d'approches inclusives, à dimension humaine et multilatérales, dans le cadre des mandats actuels.
En ce qui concerne le mandat du GTC-Internet, la Résolution 1305 du Conseil énumère les questions de politiques publiques à traiter (Annexe 1). Ces questions étant définies en des termes généraux, les demandes d'attention accrue aux divers aspects des technologies émergentes soulevées dans le document final de l'examen du SMSI+20 peuvent être examinées par le GTC‑Internet dans le cadre des catégories définies dans la Résolution, s'il le juge approprié.

	Coordination interinstitu-tions
	Résolutions 1332 et 1334 du Conseil et Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la PP
	Formulations générales sur la coopération
	Demandes de renforcement des mécanismes de coordination. Invitation faite à l'UIT, qui assure le secrétariat du Groupe des Nations Unies sur la société de l'information (UNGIS), à constituer en interne, en collaboration avec les entités qui facilitent la mise en œuvre des grandes orientations arrêtées au Sommet mondial et d'autres membres du Groupe et au moyen des ressources existantes, une équipe spéciale chargée d'évaluer les lacunes et les difficultés concernant les mécanismes de financement.
	Renforcer les dispositions relatives au rôle de l'UIT dans sa fonction de secrétariat du Groupe UNGIS et au sein de ce Groupe en tant que mécanisme interinstitutions du système des Nations Unies chargé d'assurer la cohérence des politiques et la coordination des programmes dans le domaine numérique, y compris concernant le renforcement de la souplesse de l'efficacité et de l'efficience du Groupe et une plus large participation des entités des Nations Unies à ses travaux.
Rendre compte du rôle du Groupe UNGIS dans la promotion du dialogue entre parties prenantes, la mise en place de partenariats et l'examen des progrès accomplis en matière de coopération numérique, tout en favorisant la cohérence avec les processus des Nations Unies connexes et en évitant les chevauchements d'activités, notamment moyennant la création du Groupe de consultation multi-parties prenantes du Groupe UNGIS (UNGIS‑MCG).
Tenir compte de l'équipe spéciale du Groupe UNGIS sur le renforcement des mécanismes de financement du développement numérique, y compris l'évaluation des lacunes et des difficultés, l'élaboration de recommandations concrètes, l'examen rigoureux des engagements financiers et la présentation d'un rapport à la Commission de la science et de la technique en 2027, dans les limites des mandats et des ressources actuels.

	Renforce-ment de la gouvernance numérique mondiale et de la coopération multi‑parties prenantes
	Résolutions 1332 et 1334 du Conseil et Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la PP
	Le texte existant fait état d'approches multi‑parties prenantes mais ne tient pas compte des évolutions récentes.
	Favorise la cohérence avec les processus du Pacte numérique mondial pour éviter les doubles emplois. Confie à l'UIT les fonctions de Secrétariat du Groupe des Nations Unies sur la société de l'information.
	Mettre à jour ces Résolution pour montrer la contribution et le leadership forts de l'UIT en matière de gouvernance numérique mondiale, la cohérence à assurer entre le suivi du Pacte numérique mondial et le processus du SMSI, sans faire double emploi avec les mécanismes existants, et continuer à renforcer la participation des délégués de New York et de la communauté.
Renforcer la coopération internationale et le dialogue multi-parties prenantes, y compris, selon qu'il conviendra, la mise en œuvre et le dialogue avec les organisations régionales, tout en favorisant la cohérence avec les processus mondiaux connexes dans le domaine du numérique et en évitant les chevauchements d'activités, dans le cadre des mandats actuels.
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4.1.1	L'examen du SMSI+20 n'ayant pas abouti à la définition de nouvelles missions, les lacunes mises en évidence ont trait à un besoin de précision et de clarté, et non à l'élargissement du rôle de l'UIT.
4.2	Reconnaissance des travaux en cours à l'UIT
4.2.1	Dans sa Résolution, l'Assemblée générale des Nations Unies salue le rôle de premier plan que l'UIT continue de jouer dans la mise en œuvre des résultats du SMSI, y compris son rôle dans la coordination des grandes orientations du SMSI, dans l'organisation du Forum du SMSI, dans la tenue de l'inventaire des activités menées au titre du SMSI, dans la promotion du dialogue multi‑parties prenantes, en tant qu'entité assurant le secrétariat du Groupe UNGIS et sa présidence et vice-présidence tournante et en tant que membre de la Commission de direction du Partenariat sur la mesure des TIC au service du développement, réaffirmant ainsi le rôle central de l'UIT dans la mise en œuvre des résultats du SMSI.
4.2.2	Cette reconnaissance confirme que les activités actuellement menées à l'UIT répondent aux attentes mondiales et constitue une base solide pour mettre à jour les Résolutions sans en altérer fondamentalement le champ d'application. Les mises à jour requises sont donc des améliorations et non des modifications structurelles
4.2.3	Pour une présentation détaillée des résultats du SMSI+20 et des mandats qui en découlent pour l'UIT, veuillez consulter le Document PP-26/57 – Rapport de la Secrétaire générale sur l'examen d'ensemble de la mise en œuvre des textes issus du Sommet mondial sur la société de l'information mené par l'Assemblée générale des Nations Unies.
4.3	Cohérence entre la Résolution 140 de la Conférence de plénipotentiaires et les Résolutions du Conseil
4.3.1	La Résolution 140 de la Conférence de plénipotentiaires définit le mandat global de l'UIT dans le suivi du SMSI, tandis que les Résolutions 1332 et 1334 du Conseil traduisent ce mandat sur le plan opérationnel.
4.3.2	Les résultats de l'examen du SMSI+20 font apparaître une terminologie et des priorités concernant la mise en œuvre qui ne figurent pas encore pleinement dans la version actuelle des Résolutions.
4.3.3	 Le Conseil a pris note de l'analyse des lacunes reproduite dans le Document C26/60 et de la contribution figurant dans le Document C26/93 et a chargé la Secrétaire générale de mettre à jour l'analyse des lacunes dans le Document C26/60, à la lumière des discussions, en vue de la soumettre à la PP-26. En conséquence, le présent document contient l'analyse des lacunes mise à jour soumise pour examen à la PP-26.
4.3.4	Les éventuelles modifications à apporter aux Résolutions de la Conférence de plénipotentiaires dont il est question dans le présent document seront examinées par la PP-26, à la suite de quoi les modifications correspondantes à apporter aux Résolutions du Conseil pertinentes pourront être examinées par le Conseil à sa session de 2027, selon qu'il conviendra.
______________
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